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(Préparé par le Secrétariat exécutif au développement intégré)

Thème : 
Innovation et financement du renforcement de la résilience en vue du développement durable 
1. Renseignements généraux/Justification 

Le renforcement de la résilience en vue du développement durable est un thème très important du Programme de développement durable à l’horizon 2030. Ce programme et les documents qui l’accompagnent, qui comprennent le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe
/ (Cadre de Sendai), l’Accord de Paris sur le changement climatique et l’Accord d’Addis Abeba sur le financement pour le développement durable (Programme d’action d’Addis Abeba), affirment tous l’importance cruciale du renforcement de la résilience. 

L’Objectif 9 des Objectifs de développement durable (ODD) demande que des mesures soient prises à l’échelle mondiale en vue de construire une infrastructure résiliente, de promouvoir une industrialisation durable et inclusive et d’encourager l’innovation. L’Objectif 13 demande que des mesures urgentes soient prises pour lutter contre le changement climatique et son incidence, y compris en renforçant la résilience et la capacité d’adaptation aux catastrophes liées au changement climatique. Le Cadre de Sendai souligne que toutes les parties prenantes pertinentes, y compris les associations professionnelles et d’affaires et les institutions financières du secteur privé, doivent renforcer la gouvernance et la coordination face au risque de catastrophes par le biais de toutes les institutions et tous les secteurs pertinents et promouvoir la participation entière et significative des parties prenantes pertinentes aux niveaux appropriés et investir dans la résilience sur les plans économique, social et de la santé de personnes, de communautés et de pays ainsi que dans l’environnement.
L’importance cruciale de financement novateur et durable pour le renforcement de la résilience et du développement durable a reçu pour la première fois une attention spéciale dans le Consensus de Monterrey, adopté lors de la Première Conférence internationale sur le financement pour le développement, tenue au Mexique en mars 2002. Cet accord proposait une série de stratégies qui pouvaient être utilisées par des acteurs du secteur public et du secteur privé aux niveaux national, régional et mondial afin de mobiliser “plus d’argent” et de la “monnaie intelligente” pour la mise en œuvre d’activités qui entraineront une croissance économique, permettront d’éliminer la pauvreté et soutiendront le développement. 

Tout en notant que des progrès importants ont été réalisés depuis Monterrey afin de fournir du financement pour le développement durable, l’Accord d’Addis Abeba reconnaissait qu’il existe encore un large fossé dans le financement, en particulier dans les pays en développement. L’Accord souligne l’importance de “stratégies de développement durable cohésives et nationales, appuyées par des cadres intégrés de financement national” et appelle les pays à se joindre volontairement et à mettre en œuvre des mécanismes, des modalités et des instruments novateurs qui n’apportent pas un fardeau indu pour les pays en développement. Nous encourageons également l’exploration de mécanismes novateurs additionnels fondés sur des modèles qui combinent des ressources publiques et privées telles que des obligations vertes et des obligations pour les vaccins, des prêts triangulaires et des incitations à travailler dans un but précis, et des mécanismes de tarification du carbone sont également encouragés. Voici certains des modèles novateurs dignes de mention (qui ne sont ni des subventions ni des prêts) qui ont été conçus au cours des dernières années : 
· Obligations vertes
· Prêts triangulaires
· Mécanismes de tarification du carbone
· Mécanismes basés sur les résultats tels que la conversion de prêts
· Mécanismes de transfert des risques tels que le Caribbean Catastrophe Risk Insurance Mechanism (mécanisme d’assurance contre les risques de catastrophe)
· Conversion de dettes en investissements écologiques
· Taxes de solidarité
· Paiement pour des services écologiques
· Imposition sur les billets d’avion
2. But de la réunion
Le but de la réunion est de faciliter le partage de connaissances sur les défis et les avantages potentiels associés à des modèles et des mécanismes de financement novateurs. Les panélistes invités, provenant d'institutions financières internationales exploreront des sources et des mécanismes novateurs de financement que les États membres de l’OEA peuvent utiliser pour mobiliser un financement additionnel, et pour faire un usage plus efficient d’un tel financement et en maximiser l’incidence.
3. Pertinence pour le SEDI
La Charte de l’OEA charge le CIDI de promouvoir la coopération entre les États membres de l’OEA en vue de leur développement intégré et, en particulier, de contribuer à éliminer la pauvreté absolue. La Charte charge également le CIDI de "promouvoir, coordonner et confier l’exécution des programmes et projets de développement aux organes subsidiaires et aux organismes pertinents, […] en s’inspirant des priorités fixées par les États membres dans des domaines tels que le développement économique et social y compris le commerce, le tourisme, l’intégration et l’environnement".
Le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) charge le SG/OEA de collaborer, par l’entreprise du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et le Département de la démocratie durable (DDD), avec d’autres entités ainsi qu’avec des organisations internationales. Le PIDS établit des mesures stratégiques destinées à assurer que le travail du Secrétariat général en matière de développement durable est aligné avec le Programme 2030 de développement durable et l’Accord de Paris sur le changement climatique et que ses objectifs et ses résultats sont guidés par les ODD approuvés par les États membres et contribuent à leur atteinte. 

Selon le PIDS, le travail du Secrétariat général doit contribuer directement à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’ODD 11 “Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables”, ainsi que les buts interreliés d’autres ODD du Programme 2030 et ses éléments transversaux. Les engagements émanés de l’Accord de Paris sur le changement climatique doivent également être pris en considération. 
4. Structure de la réunion
La réunion prendra la forme d’une discussion avec animateur entre panélistes invités provenant d’institutions financières internationales ayant des antécédents en matière de financement novateur, dont les suivantes : 
· M. Rene Gomez García, Directeur (en exercice), Durabilité, inclusion et changement climatique, Société andine de développement (CAF) (par vidéoconférence)
· M. Cameron Khosrowshahi, Responsable en investissement, Bureau des capitaux privés et des microentreprises, Agence américaine pour le développement international (USAID)
· Mme Valerie Hickey, Responsable de pratique, Pratiques mondiales pour l’environnement et les ressources naturelles, Banque mondiale
· S.E.M. William Ehlers, Ambassadeur, Secrétaire auprès du Conseil et coordonnateur pour les relations avec les pays, Fonds pour l’environnement mondial (FEM)
Résultats attendus de la réunion 

Les résultats attendus de la réunion sont les suivants :
· Produire des recommandations relativement à des façons novatrices de localiser des sources d’approvisionnement, des sources de financement, et d’autres mécanismes qui peuvent contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans le Programme 2030 pour le développement durable, l’Accord de Paris, le Cadre de Sendai et le Programme d’action d’Addis Abeba.
· Informer et guider les efforts déployés par le Secrétariat au développement intégré et mobiliser du financement novateur pour le développement durable, en particulier pour la mise en œuvre du Plan stratégique du SEDI et le Programme interaméricain de développement durable (PIDS).
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�.	Adopté lors de la Troisième Conférence mondiale de l’ONU sur la réduction des risques de catastrophe à Sendai (Japon) le 18 mars 2015.





